Citoyens  - Repré  s EN  TANS  ^ 


Dans  votre  séance  du  j de  ce  mois,  vôus  avez  nommé 
une  commission  chargée  de  vous  présenter  un  projet  de 
résolution  relative  aux  mesures  à prendre  pour  prévenir 
et  arrêter  la  désertion.  S 

Votre  commission  a commencé  par  en  rechercher  les 
causes  ; elle  a ensuite  examiné  si  les  lois  existantes  attei- 
gnoient  tous  les  coupables,  et  si  elles  étoient  suffisantes 
pour  en  arrêter  les  effets. 


I 


Les  causes  ....  elle  les  a reconnues  principalement 
dans  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  République  qui 
travaillent  en  tout  sens  les  défenseurs  de  la  patrie  ,,  pour 
les  cioîgner  de  leurs  drapeaux,  et  par  ce  moyen  afioiblir 
et  désorganiser  le^  armées. 

Elle  s’est  convaincue  que  le  déserteur  n’étoit  pas  le 
seul,  ni  peut-être  le  premier  coupable  à punir. 

Les  lois  ....  elle  a reconnu  qu  elles  étoient  insuffi- 
santes , et  qu’il  ex'ste  des  lacunes  à remplir. 

Ail  î sans  doute  , ce  que  nous  disons  ici  ne  fait  pas 
Téloge  de  nos  mœurs  , puisqu’il  s’ag’t  d’étendre  le  code 
pénal. 

Les  causes  de  ia  désertion  doivent  être  principale- 
ment attribuées  aux  embauche/urs  , aux  pro locateurs  et 
aux  receleurs  : voilà  les  coupables. 

Afin  de  fixer  l’opinion  du  législateur  sur  l’établissement 
des  peines  proportionnées  à la  gravité  des  délits  , votre 
commisdon  a recherché  quelle  pouvoir  être  1 influence 
plus  ou  moins  directe  , plus  ou  moins  active  de  chacun 
de  ces  coupables,  pour  entraîner  à la  désertion  ou  la 
favoriser. 

E’ie  a cru  devoir  en  conséquence  déterminer  les  prin- 
cipaux caractères  auxquels  on  peut  rapporter  chaque 
espèce  de  délit. 

-Ces  caractères  sont  : 

Pour  l’embaucheur  , l’argent , la  ruse , les  liqueurs 
enivrantes  ; 

Pour  le  provocateur , les  écrits,  les  exhortations 
publiques  ou  particulières. 

L’embaucheur  agit  ordinairement  de  près  ; il  suit  le 
mouvement  des  arm 'es  , ou  se  tient  dans  les  vd'.es  de 
garnison  : U oppose  aux  beso  ns  du  soldat  des  jouissan- 
ces qui  flattent  ses  pa‘,sions. 

Le  provocateur  , pa»*  des  discours  ou  par  des  écrits, 
conseille  , invite  , sollicite. 

Le  rccéleur  est  celui  qui  retire  sciemment  un  déserteur 


dans  le  dessein  de  le  dérober  aux  recherches  et  aux  pour- 
suites ordonnées  par  la  loi. 

Votre  commission  a pensé  qu’en  classant  ainsi  ces 
délits  y et  en  établissant  , autant  qu’il-  est  possible  , une 
ligne  de  démarcation  entre  les  coupables  ^ c’ciuit  épar- 
gner aux  juges  l’embarras  et  les  difficultés  qui  naissent 
trop  souvent  de  la  confusion  et  de  robscurité  , et  que 
c’étoit  en  même  temps  prévenir  et  empêcher  les  effets 
de  l’aibitraire. 

Elle  a considéré  l’embaucheur  sous  deux  rapports  : 

Le  premier,  qui  a pour  objet  d’entrainer  les  defenseurs 
de  la  patrie  chez  l’ennemi , chez  i etranger,  ou  chez  les 
rebelles. 

Le  second,  de  l’emreîner  dans  l’intérieur  de  la  Fépu- 
blique,  soit  pour  se  foriner  un  parti,  soit  pour  désor- 
g^iser  et  affoibiir  les  armées. 

Sous  ces  deux  ranpoîts , la  gravité  du  délit  pas 

la  même,  le  législateur  doit  établir  une  différence  dans 
îa  peine. 

Elle  a pareillement  considéré  le  provocateur  sous  les 
mômes  rappo  ts  de  la  désertion  à l’ennemi  et  de  la  dé- 
sertion à rintéiieur. 

Ici  s’établit  naturellement  une  distinction  à faire  reia^ 
tivement  aux  effets  de  la  provocation 

Ou  la  désertion  a eu  lieu  à la  suite  d’une  provoca'* 
tion  formelle  , ou  efe  n’a  pas  eu  lieu. 

Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas^  le  provocateur  est  cou- 
pable , son  intention  est  la  même  ; mais  relativement 
à la  société  , le  délit  est  différent  : aussi  votre  commis- 
sion a-t-elle  pensé  qu’il  falloit  établir  de  la  différence 
dans  la  peine. 

Nous  avons  parlé  de  provocation  formelle  , car  ii 
ne  peut  être  dans  l’intention  du  législateur  de  laisrcr 
aux  juges,  dans  un  conseil  militaire  , une  latitude  ef- 
frayante pour  la  société.  Un  soldat , par  exemple , 
qui  3 pressé  par  le  besoin  j murmure  un  instant  sur  sa 
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position,  se  permet  quelques  propos,  devroit-i!  être 
considéré  comme  provocateur  à la  désertion  f Que!  , 
embarras  pour  le  juge  , quelle  carrière  ouverte  à Tar- 
bitraire,  si  la  loi  ne  dëlerminoit  pas  d’une  manière 

Eositive  des  limites  à la  foiblesse  et  aux  passions  des 
ommes  ! Que  n’est-il  possible  d’analyser  le  cœur  hii- 
inain , au  point  de  présenter  le  développement  ch 
chaque. action  dans  toutes  ses  nuances  différentes  ! Ce 
tableau  moral  rendroit  bien  facile  la  science  de  la 
législation. 

Quant  aux  lois  existantes  , votre  commrssion  a re- 
eonnu  qu’ellea  sont  insuffisantes. 

En  effet , le  code  pénal  militaire , qui  sert  de  règle 
aux  juges  dans  les  conseils  , ne  renferme  qu’une  seule 
disposition  (article  Xî)  contre  les  embaiicheurs  pouf 
l’étranger  ou  pour  les  rebelles.  Dans  ce  cas  rembaii- 
cheur  est  puni  de  mort;  mais  il  n’est  nüllement  ques- 
tion de  l’embaucheur  pour  rintérieur , espèce  de  délit 
qui  mérite  cependant  toute  votre  attention  dans  les 
circonstances  actuelles. 

En  vous  présentant  un  projet  de  résolution  qui 
prononce  des  peines  contre  rembaucheur  , votre 
commission  vous  proposera  de  rapporter  Farticîe  XI 
ci-dessus  cité. 

Le  code  pénal  ne  renferme  non  plus  aucune  dis- 
position contre  les  pro^^^ocateurs  a la  désertion , ni 
contre  les  recéleurs.  L’intérêt  de  la  société,  le  salut 
de  la  patrie  exigent  à cet  égard  une  foi  juste  et  sé- 
vère , conforme  aux  droits  de  l’homme  et  aux  principes 
de  la  constitution. 

PROJE  T, 

dispositions  contre  les  embaacheurs  , l^s  propocatears- 
à îd  désertion  et  les  recéleurs. 

Çonsçil  des  Çinq-Çent?  , considérant  que  lacaus^ 


î 

de  la  désertion  doit  être  attribuée  principalement  au^ 
manoeuvres  des  ennemis  de  la  République  ; 

Que  rembaiicheiir , ie  provocateur  et  le  recéleur^  en 
excitant  à la  désertiQn , et  en  la  favorisant  , compro- 
nielient  le  salut  de  la  patrie  j 

Que  le  code  pénal  militaire  ne  renferme  qu’une  seule 
dispositioR  ( art.  Xi  ) contre  rembauclieur  pour  l’étran- 
ger ou  pour  les  rebelles,  et  que  cependant  l’embaucheur 
peut  en* rainer  les  soldats  à ia  désertion  cfans  rintérieur 
de  la  République  , soit  pour  se  former  un  parti,  soit 
pour  afibiblir  et  désorganiser  les  armées  ; 

Que  le  code  pénal  ne  contient  aucune  disposition 
relative  aux  provocateurs  et  aux  recéienrs  ; 

Enfin  qu’il  est  instant  d’établir  des  peines  contre  ceux 
qui  se  rendent  coupables  de  pareils  délits, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  sur  le  rapport  de  sa  commission,  et  après 
avoir  déclaré  l’urgence  , a résolu  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Tpiit  embaucheiir  pour  l’ennemi,  pour  l’étranger  ou 
pour  les  rebelles  , sera  puni  de  mort. 

Ses  biens  seront  connsqiiés. 

II. 

Tout  embaucheur  pour  l’intérieur  -sera  puni  de  neuf 
années  de  fers  au  moins  , et  de  douze  années  au 

plus. 

Il  sera  en  outre  condamné  à ia  condscatiori  du  quart 
de  ses  biens. 

I IL 

Sera  réputé  embaucheur  celui  qui  par  argent  , par 
ruse  , par  des  liqueurs  enivrantes  , chercheroit  à 
çloigner  de  leurs  drapeaux  iss  défenseurs  de  la  patrie. 
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1 V, 


Au  moyen  des  dlsposUions  cl-clesstis  énoncées,  l’ar- 
ticle XJ  du  code  pénal  miHtaire  relatif  aux  embaucheuis 
est  rapporté. 

Tout  provocateur  à la  désertion  pour  l’ennemi , pour 
l’étranger  , où  pour  les  rebelles,  sera  puni  ainsi  qu’il 
suit  : , 

I®.  Si  la  désertion  a eu  lieu  , et  qu’elle  ait  été  la  suite 
d’une  provocation  formelle  , le  provocateur  sera  puni 
de  quinze  années  de  fers  au  moins  , et  de  vingt-quatre 
années  au  plus. 

Il  sera  en  outre  condamné  à la  confiscation  de  la 
moitié  de  ses  biens. 

2®.  Si  la  désertion  n’a  pas  eu  lieu,  le  provocateur 
sera  puni  de  cinq  années  de  fers  au  moins , et  de  sept 
années  au  plus. 

Il  sera  en  outre  condaiimé  à la  confiscation  de  la 
sixième  partie  de  ses  biens. 

V L 

Tout  provocateur  à la  désertion  à l’intérieur  sera  puni 
ainsi  qu’il  suit  : ^ 

i®.  Si  la  désertion  a eu  lieu  , et  qu’elle  ait  été  la  suite 
d’une  provocation  formelle  , le  provocateur  sera  puni 
de  six  années  au  moibs  de  détention , et  de  neuf  années 
au  plus. 

Il  sera  en  outre  condamné  à une  amende  de  quinze 
fois  la  valeur  de  son  imposition  foncière. 

2°,  Si  la  désertion  n’a  pas  eu  lieu  , le  provocateur 
sera  puni  de  deux  années  au  moins  de  détention , et  de 
cinq  ann  ées  au  plus.  ~ - 

II  sera  en  outre  condamné  à une  amende  de  dix  fpi$ 
la  valeur  de  son  imposition  foncière,, 
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V I î. 

Sera  réputé  provocateur  celui  qui , par  des  écrits,  paf 
des  exhortations  publiques  ou  particulières  , cnercheroit 
à exciter  les  défenseurs  de  la  patrie  à la  désertion. 

V 1 II. 

Tout  recéleur  sera  puni  de  deux  années  au  moins  de 
détention  , et  de  cinq  années  au  phis. 

Il  sera  en  outre  condamné  à une  amende  de  cinq  fois 
la  valeur  de  sa  contribution  foncière. 

IX. 

Sera  réputé  fecéleur  celui  qui , en  donnant  asyle  à un 
déserteur , chercheroit  à le  dérober  aux  poursuites  et  aux 
recherches  ordonnées  par  la  loi. 

X. 

Les  coupables  des  délits  ci-dessus  énoncés  seront 
jugés  par  un  conseil  militaire  , conformément  à la 

loi, 

Nouvelles  dispositions  contre  les  déserteurs» 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  , considérant  que  la 
gloire  et  raffermissement  de  la  République  exigent  un 
dernier  effort  de  ses  défenseurs  , qu’ils  pourront  "jouir 
bientôt  du  fruit  de  leurs  travaux  et  des  récompenses 
que  la  doi  leur  assure  ; 

Qu’au  moment  où  1 amnistie  vient  d’être  proclamée  , 
il  est  nécessaire  de  prévenir  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  nouveaux  délits  ; 

Qu’aucune  loi  n’assnre  à la  République  une  indem- 
nité de  la  perte  des  effets  que  les  déseneurs  emportent 
avec  eux  , ni  des  dépenses  considérabies  qne  néces- 
sitent les  recherches  et  la  conduite  desdits  déserteurs  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
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Le  Conseil , sur  îe  rapport  de  sa  commission , et 
après  avoir  reconnu  Furgence  , a résolu  ce  qui  suit! 

Article  premier. 

Tout  déserteur,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  sera 
jugé  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  rapport,  ét 
s’il  est  absent , condamné  par  contumace. 

I I. 

Il  sera  prélevé,  à la  diligence  du  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  Faciministration  municipale  j sur 
les  biens  meubles  ou  immeübles  de  tout  déserteur 
condamné  par  contumace  ou  autrement,  une  somme 
égale  à la  valeur  des  objets  d’armement , habillement 
et  équipement  qu’il  aura  emportés  avec  lui  lors  de  sa 
désertion. 

Le  jugement  fera  mention  de  la  valeur  desdits 
effêts. 

I I I. 

Les  frais  de  conduite  d’un  déserteur  seront  égale- 
ment prélevés  sur  sss  biens  meubles  ou  immeubles , 
ainsi  qu’il  est  expliqué  à l’article  précédent. 

I V. 


Les  sommes  énoncées  dans  les  articles  II  et  III  se- 
ront versées  entre  les  m,^ins  du  receveur  des  contribu- 
tions directes  du  département. 


A PARIS , DE  î;IMPR1MERTE  NATIONALE. 
F ri  maij’e , F a n 1 V . 


